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Le SNEP s'était fixé comme objectif de faire un bilan du CAPEPS qui a été remanié en 2011. Les modifica-

tions du concours obéissaient à deux logiques : celle du ministère, dans le cadre de la « mastérisation » 

avec laquelle nous étions en désaccord pour l'essentiel, et celle de l'IG avec laquelle nous avons eu un ac-

cord global, et des désaccords partiels, que nous rappellerons dans le texte. 

 

Une partie du bilan sera présent dans le rapport des jurys, mais il est évident qu'il sera partiel et qu'il ne 

portera en aucune manière une analyse du système mis en place et de certains dysfonctionnements ob-

servés. Pour notre part, le but bien entendu n’est ni d'encenser ni de critiquer ouvertement le concours, 

mais d'essayer de voir de qui fait système, les avancées et les reculs éventuels et proposer quelques pistes 

de réflexion pour l'avenir. Le SNEP a, chacun le sait, toujours été très vigilant sur le CAPEPS tant il oriente, 

aujourd'hui encore, les formations « Education-Motricité » et donc pour une part la professionnalité à 

venir des lauréats.  

 

A propos du concours, les candidat-es ne sont quasiment jamais sollicités pour donner leur avis et les for-

mateurs, qui sont pourtant eux aussi aux premières loges, sont rarement consultés. Ils sont, dans le meil-

leur des cas, interpellés lors de réunions nationales qui sont la plupart du temps des réactions à des déci-

sions déjà prises. 

 

Nous avons souhaité mettre en avant un bilan qui puise ses sources dans un questionnaire fourni aux can-

didat-es grâce à la récolte d'adresses internet lors des sessions de Vichy, un questionnaire envoyé aux for-

mateurs par courrier électronique, et l'analyse de différents observateurs pendant les sessions du 

concours 2011. 

 

Nous avons essayé de fournir un retour qui rende compte des expressions diverses (près de 200 réponses), 

en repérant les lignes de forces, les contradictions, en les croisant avec les réflexions et analyses que nous 

avons produit l'an passé : 

http://www.snepfsu.net/peda/formations/formation_master2008.php 

 

Il s'agit donc aussi d'une confrontation de nos points de vue initiaux avec une part de la réalité du terrain. 

Nous aurions enfin souhaité, pour compléter ce travail, avoir une rencontre avec les jurys, ou au moins des 

représentants divers dans l'ensemble des épreuves, mais outre le fait que par le passé une rencontre de ce 

type a toujours été refusée, cela n'était pas possible dans le temps imparti.  

 

Ce travail a pour fonction principale de provoquer un débat que nous espérons  le plus large possible 

 

Christian Couturier 
Secrétaire national 

Responsable du secteur éducatif 
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Ces réflexions reposent sur un questionnaire, aux candidats et aux formateurs, 

des entretiens avec des formateurs présents au concours et des observateurs 

(responsables syndicaux, collègues parents d'étudiant...). Le résultat est très 

contrasté. D'un côté un fort sentiment d'injustice dans le concours, lié à plusieurs 

éléments, dont le zéro éliminatoire a été le déclencheur. De l'autre l'oral de le-

çon, très intéressant dans sa nouvelle configuration et qui peut devenir, sous cer-

taines conditions, une épreuve phare du concours. 
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RAPPELS... 

... des modifications du CAPEPS 

 

Le nombre d’épreuves est passé à 4.  

L’objectif du gouvernement était explicite : faire des 
économies. Le SNEP, en accord avec le Président du 
Jury, a réussi à gagner une subdivision des épreuves 
orales pour maintenir les pratiques physiques. Mais il y 
a au bout du compte 1 oral et 3 épreuves physiques en 
moins (on passe de 5 à 2). 
 
Les écrits.  

La philosophie reste la même. Le temps des épreuves 
est passé de 4 à 5 heures. Pour l’écrit 1, la période histo-
rique à étudier s’est allongée (tout le XXème siècle et 
plus seulement depuis 1945).  
Ils se passent maintenant en novembre. Ce qui a eu 
pour conséquence d'avancer la date d’inscription en 
juillet, rendant obligatoire la préparation dès le M1. 
 
Les oraux. 

- Le ministère a imposé une épreuve « agir en fonction-
naire de l’Etat ».  
- L’ancien oral de « polyvalences » a été supprimé.  
- L’oral de spécialité n’a pas changé dans son principe. 
- L’oral de leçon s’est mué en véritable interrogation sur 
une leçon, à partir de dossier et images vidéo. Le temps 
de préparation a été allongé. 
- L’introduction du zéro éliminatoire à toute épreuve (ça 
existait déjà) ou sous-épreuve (c’est nouveau).  
 
La philosophie de ces oraux a été sous-tendue par plu-
sieurs choix de l’IG :  
 

− Avoir un oral de leçon moins formel et plus profes-
sionnel. A cette orientation s’est ajoutée la volonté 
ministérielle, en supprimant l’année de stage en 
IUFM, d’avoir après le CAPEPS des jeunes « prêts à 
l’emploi ». 

 

− L’obligation de « passer » par toutes les 
« compétences » des programmes à l’oral ou en prati-
que physique pour assurer la polyvalence du futur 
enseignant. Dans un contexte de limitation d’épreu-
ves, cela implique obligatoirement un renforcement 
du tirage au sort pour les épreuves physiques (on pré-
pare 3 épreuves, on en passe 2) et pour les épreuves 
orales (je ne peux pas tirer au sort les APSA que j’ai 
pratiquées).  

 

− Assurer un bon niveau de pratique : seule la moins 
bonne note de pratique est retenue (alors qu’aupara-
vant, toutes les notes comptaient mais la plus basse 
comptait double). 

− Le « resserrement des APSA » sur des activités 
« scolaires » qui s’est traduit par une liste d’activités 
à préparer, tout en détournant les futurs enseignants 
de certaines activités que l’on souhaite faire disparaî-
tre des programmations d’établissement (volley, bas-
ket par exemple). 

 

− L’ensemble de ces changements induit des stratégies, 
oblige le candidat à faire des choix et ce, pour l’année 
2011, au moment de l’inscription.  

 
Nous reviendrons dans l’analyse sur ces choix, certains 
doivent être discutés sérieusement.  
 
 

... du contexte et des facteurs incontes-

tables qui ont pesé 
 

− La quasi-totalité des admissibles interrogés étaient 
cette année des doublants ou triplants. C’est une des 
raisons qui nous a permis de poser la question de la 
comparaison avec le précédents CAPEPS. De fait, sur 
l’ensemble, un seul candidat a répondu qu’il n’avait 
pas d’éléments pour comparer.  

 

− Le ministère étant passé en force sur la 
« mastérisation », les candidat-es ont été obligés de 
choisir des épreuves sans obligatoirement y avoir été 
préparés. Délais d’inscription (pas d’anticipation, pas 
de communications officielles sur les changements) 
qui ont mis les étudiant-es en difficulté. 

 

− Les candidat-es ont été préparés avec une grande 
dose d’approximations due au fait qu’il n’y a pas eu 
le temps de construire un plan de formation basé sur 
des données stables que représentent les rapports 
des jurys et des attentes identifiables (par exemple 
l’interrogation agir en fonctionnaire…). 
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NOTRE QUESTIONNAIRE 

Nous avons reçu environ 200 réponses au questionnaire candidat-es (150 exploitées : problème de fichiers, arrivée 
après le dépouillement…), ce qui représente un bon échantillon par rapport à la population. Nous avons ensuite une 
vingtaine de réponses de formateurs, ce qui est peu par rapport au potentiel, mais nous n'avions pas les adresses 
internet de chacun. Nous avons donc dû compléter par un certain nombre de contacts téléphoniques pour avoir une 
approche plus juste de la perception des formateurs à l'échelle nationale. 
 
Pour les candidat-es, les 30 premières réponses dépouillées ont donné les tendances qui ont été ensuite confirmées, 
avec peu de variantes.  
 
Le questionnaire était simple, mais non fermé (réponse oui/non) pour laisser l'expression plus libre. L’essentiel du 
travail a consisté dans un premier temps à lire toutes les enquêtes pour constituer les rubriques des thèmes abordés 
(zéro éliminatoire par exemple), puis une comptabilisation des réponses.  
 
Les questions étaient sensiblement équivalentes. L'ensemble devait nous permettre d'établir des tendances, d'identi-
fier les problèmes spécifiques du concours des problèmes de formations... L’image donnée est intéressante. Elle cor-
respond à certaines évidences que nous avions anticipées, mais fait apparaître aussi quelques contradictions. En tout 
cas le résultat nous servira de point d'appui pour réajuster notre position et faire quelques propositions. 

Le questionnaire candidat-es  
 

� Qu'est-ce qui t'a le plus posé de problèmes dans ce nouveau 
CAPEPS ? 

� Qu'est-ce qui te paraît être une (des) amélioration(s) par rap-
port au précédent CAPEPS ? 

� Quelles ont été tes priorités dans ton année de préparation ? 

� Quels sont les manques ressentis dans ta formation ? 

� Quels conseils donnerais-tu à un étudiant qui va le passer l'an 
prochain ? 

� Remarques diverses 
 

Le questionnaire formateurs  
 

� Quels sont les problèmes les plus importants posés par le nou-
veau CAPEPS ? 

� Qu'est-ce qui te paraît être une (des) amélioration(s) par rap-
port au précédent CAPEPS ? 

� Quelles ont été les priorités des formateurs pendant cette an-
née de préparation ? 

� Quels sont les réajustements que vous allez proposer pour l'an-
née prochaine ? 

� Quels conseils donnerais-tu à un étudiant qui va le passer l'an 
prochain ? 

� Remarques diverses 

Nous avons analysé les répon-

ses dans l’ordre suivant   :  

 
� La perception d’un concours iné-

quitable : zéro, tirage au sort, 

choix d’activités 

� Un concours plus professionnel  

� Agir en fonctionnaire de l’Etat 

� La formation en question  

� Les conseils aux futurs candidat-es  

� Remarques diverses 
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Le zéro  
Constat : Nous n’avons jamais eu autant de courriers 
pour des recours. La cause en est principalement l’attri-
bution des zéros éliminatoires. Nous sommes passés de 
2 ou 3 plaintes les années précédentes, à une vingtaine 
en juillet. Au-delà de la douleur personnelle occasion-
née, cette augmentation importante doit être prise en 
compte et analysée. Elle est symptomatique et doit être 
traitée sérieusement. 
 
Rappelons deux choses importantes : le zéro élimina-
toire pour toute ou partie d’épreuve fait partie des nou-
veaux concours mis en place par le gouvernement. 
Cette mesure a pour but de ne pas recruter d’étudiant-
es qui seraient totalement « nuls » dans une épreuve.  
 
Pour l’EPS, le problème est différent : la licence STAPS 
reste requise grâce à notre statut particulier, ce qui 
constitue, sauf à considérer que ce diplôme universi-
taire est totalement nul, un pré-requis minimum qui 
nous place dans une position différente des autres disci-
plines. Ensuite le problème du zéro se pose principale-
ment dans les épreuves physiques, avec une double 
préoccupation : d’une part les blessures qui peuvent 
advenir dans une épreuve, y compris résultant d’un ac-
cident commis par un tiers (sports collectifs, sports de 
combat en particulier), d’autre part la question des ba-
rèmes et des modes d’organisation des épreuves. 
 
C’est l’ajout de « toute ou partie d’épreuve » qui est 
nouveau et qui va nous poser problème. Cet ajout a été 
imposé uniquement parce que le Ministère, qui a dû 
sous la contrainte faire passer son épreuve « agir en 
fonctionnaire » en sous-épreuve de la leçon, voulait 
qu’un zéro à cet entretien soit éliminatoire (cette me-
sure a été soutenue par le SE et le SGEN qui se sont 
beaucoup investis sur cette épreuve, au point même 
d’avoir demandé à un moment donné que ce soit le plus 
fort coefficient du concours.) 
 
L’enquête (candidat-es et formateurs) fait apparaître 
massivement une critique de cette mesure, autant sur 
les fonds que sur les conséquences. 
 
Le problème majeur réside dans deux constatations : 
d’une part le zéro a concerné environ 90 étudiant-es, ce 
qui représente un pourcentage élevé qu’il faudrait com-
parer avec les autres concours. D’autre part ces zéros 
ont été concentrés sur les APPN (particulièrement esca-
lade et CO). Les zéros dans les autres pratiques restent 
marginaux. Statistiquement parlant, c’est inconcevable. 
C’est ce qui crée principalement le sentiment d’iniquité 
et d’inégalité : les épreuves étant tirées au sort, il y a 

ceux qui ont eu « de la chance » et ceux qui n’en ont pas 
eu ! Car ce phénomène se surajoute à d’autres qui, 
comme nous l’avons signalé en préambule, font sys-
tème : 

− Le fait d’avoir, pour la plupart, choisi des activités par 
défaut. La limitation du nombre de pratiques, la dispa-
rition de certaines, pourtant scolairement dévelop-
pées comme le volley et basket  par exemple, ont pro-
duit des stratégies de repli impossibles à assumer 
dans le cadre d’une préparation sur une seule année. 

− L’obligation de « couvrir » toute la classification des 
APSA en « compétences » a également induit des stra-
tégies et des choix précipités vu le peu de temps de 
préparation, pour les candidat-es, comme pour les 
formateurs.  

− Enfin, à Vichy, les discours, réels ou mal compris, ne 
semblent pas avoir été clairs d’entrée de jeu sur l’at-
tribution de ce zéro selon les activités. Les candidat-es 
rapportent qu’on leur a fait comprendre, ici ou là, 
qu’il n’y aurait pas de zéro… 

 
Seuls quelques étudiant-es (4 ou 5 réponses) trouvent la 
mesure normale et affirment même que certains n’ont 
pas eu zéro alors qu’ils auraient du l’avoir !  
 
Le SNEP, anticipant les problèmes potentiels sur ce su-
jet, avait dès le début et sans succès, contesté que cette 
règle soit appliquée (voir courrier sur notre site :  
http://www.snepfsu.net/actualite/lettre/16juin11.php). 
Le résultat nous donne raison.  
 
L’argument principal donné pour justifier la mesure à 
partir du niveau physique (jugé très faible) des candidat-
es n’est pas recevable, parce qu’il renvoie à des ques-
tions de formation qui n’ont pu se mettre en place sur 
un temps aussi court. Les choses auraient été différen-
tes si les étudiant-es avaient eu plusieurs années pour 
se préparer à cette éventualité. Nous avons plusieurs 
exemples d’étudiant-es, preuves et relevés de notes à 
l'appui qui ont eu zéro cette année et qui, l’an dernier, 
avaient eu 14 de moyenne dans les épreuves physi-
ques ! 
 
Pour synthétiser le sentiment général, les candidat-es 
de cette année ont eu l’impression d’être « une généra-
tion sacrifiée ». Certains même en nous remerciant de 
faire l’enquête et espérant que leur « sacrifice » serve 
au moins aux générations suivantes. Cette impression 
repose en fait sur la combinaison de trois facteurs : le 
zéro éliminatoire, concentré sur certaines activités, le 
tirage au sort, et la note la plus basse (donc le zéro), 
seule, retenue. Le tout dans un contexte de mise en 
application trop rapide. 
 

6 

���� LA PERCEPTION D’UN CONCOURS INEQUITABLE  
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Cette constatation nous amène à réaffirmer une de-
mande que nous faisons depuis longtemps : que toute 
modification du concours, y compris des programmes, 
soit publiée suffisamment longtemps à l’avance. Selon 
nos observations, aujourd’hui, l’unité pertinente de for-
mation n’est pas le master, mais les trois années L3-
master (nous ne développons pas ici). Toute modifica-
tion du CAPEPS devrait être annoncée et publiée au 
moins trois ans avant sa mise en application. 
 
Pour autant, il faut aussi envisager d’autres arguments 
et ne pas en rester seulement à ces constats pour ap-
procher le problème de façon plus complexe. 
Il n’est pas interdit de penser, à plus long terme, sans 
revenir sur ce que nous avons dit, que le zéro puisse 
avoir un effet positif. En effet une « bonne » prépara-
tion devra être basée sur le développement physique 
des candidat-es pour éviter à l’avenir ce zéro. Il pourrait 
donc y avoir à terme au moins une amélioration du ni-
veau pour l’activité la plus faible. 
 
Nous ne voulons pas écarter cet argument. Ça reste un 
« possible » optimiste que nous voulons garder. Mais 
nous avons des doutes raisonnables, à partir de quel-
ques réactions dans l’enquête qui sont assez symptoma-
tiques, nous en citerons deux : « Le O éliminatoire qui 

m’a poussé à prendre le moins de risques possible en CO 

ce qui ne témoigne donc pas de mes possibilités réelles 

dans cette APSA. J’ai choisi le plus faible niveau 1. », ou 
encore ce conseil d’un candidat aux prochains 
(troisième question) : « Ne pas s’entrainer intensive-

ment dans les pratiques pour éviter la blessure qui est 

fatale dans ce nouveau concours. Ne pas viser des gros-

ses notes aux pratiques mais assurer au maximum. » 
 
Le risque le plus probable reste donc un travail mini-
mum pour juste éviter le zéro, dans une situation où, 
pour des raisons de moyens mais dans certains cas pour 
des raisons plus politiques, de choix universitaire, les 
pratiques physiques sont le parent pauvre des STAPS. 
Mais s’il s’avérait qu’à terme la voie « optimiste » l’em-
porte, nous en serions très heureux et nous ferions évo-
luer notre position actuelle. 
 
A long terme, nous continuons de penser que cette rè-
gle est, dans le meilleur des cas, inutile et pose plus de 
problèmes qu’elle n’est censée en résoudre. Pour 
l’heure, nous continuons à demander sa suppression. 
Dans le cadre d’un concours exigeant comme le nôtre, 
le fait d’avoir un zéro est déjà pénalisant. Inutile qu’il 
soit en plus éliminatoire. Le problème aurait pu être 
évité en laissant le zéro éliminatoire pour l’épreuve 
complète (et non en ajoutant « ou sous-épreuve » dans 
l’arrêté). D'autres pistes sont envisageables, comme 

prendre la moyenne des 2 APSA, ce qui aurait aussi 
comme effet de prendre en compte malgré tout la note 
de l'activité la plus forte. Cette dernière solution est 
simple et n'est pas inconcevable dans le cadre d'un 
concours. 
 
Nous demandons également un travail d’évaluation et 
d’expertise sur les barèmes et les conditions de prati-
ques des épreuves, principalement escalade et CO. Les 
épreuves doivent attester du réel niveau physique, ce 
qui n’a pas été systématiquement le cas cette année. 
Cette image, alors que l’on devrait avoir comme pers-
pective de développer les APPN en milieu scolaire, n’est 
pas de nature à développer l’appétence des jeunes pour 
ces activités-là (pourquoi serait-ce plus difficile d’éva-
luer dans ces APS qu’ailleurs ?). Il n’est pas possible d’af-
ficher de telles différences entre les APSA.  

Injustice : combinaison de différents 

facteurs 

La proportion de candidat-es jugeant le CAPEPS inéqui-
table est très (trop ?) importante, même pour ceux qui 
le trouve par ailleurs très bien sur le principe. Le tirage 
au sort est principalement mis en cause. Cet argument 
est d’autant plus important que la quasi-totalité des 
candidat-es avaient déjà passé l’ancienne version et que 
la grande majorité des réponses est arrivée avant les 
résultats de l'admission. 
 
Outre le zéro éliminatoire dont nous venons de parler, 
le sentiment repose sur les conséquences du tirage au 
sort en particulier sur l’oral de leçon, résumé par ces 
réponses (remarques diverses) :  
« Une chance sur 2 de tomber sur la CP5… est-ce logi-

que ? Une certaine tendance à penser qu’une inégalité 

existe sur l’O2 : si l’on a CP2/CP5 = 5 apsa à bosser. Si 

l’on a CP4/CP5 = 8 APSA. Bien sur, il faut tout bosser 

avant mais pour les révisions (parce qu’il y en a la 

veille !!), c’est plus simple d’en avoir que 5 ! ». 

 

(Question 1) 
« Le manque d’équité certains candidat-es savaient sur 

quoi ils allaient tomber en oral de leçon ». 

« Ce qui m'a dérangé est la possibilité de voir sur quelle 

CP tomber en arrivant à Vichy en comparant les noms de 

la liste avec les APSA pratiquées. Cela ne fonctionnait 

pas pour tout le monde d'où un manque d'équité. 

Concrètement, un candidat passant en CP5 n'avait que 2 

APSA à relire en 4 jours, s'il passait le dernier jour. Cela 

n'est pas négligeable même si le travail a été fait bien en 

amont. » 

Ce que disent les étudiant-es est confirmé par les for-
mateurs : lors de la remise de la « feuille de route » avec 
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le tirage au sort des pratiques, certains étudiant-es 
d’une même session, par recoupement notamment des 
épreuves de spécialités et par élimination de celle-ci, 
savaient sur quoi ils tomberaient à l’oral de leçon sur la 
CP5. Cela leur a permis de se concentrer sur ces activi-
tés uniquement. 
 
Le second problème, lié aux choix de l’institution en 
matière de classification, provoque une grande disparité 
dans le nombre d’activités représentées dans une 
« CP ». Le risque que nous y voyons, et qui apparaît déjà 
dans la question  « quels conseils donnerais-tu… », est  
de faire des choix pour éviter autant que faire se peut 
certaines activités à l’oral. Cette logique peut être illus-
trée par ce conseil donné aux étudiant-es pour la suite 
par un candidat : « D’être le + malin possible et de faire 

le bon choix sur les activités. Le capeps devient un jeu de 

hasard. » 

 
A contrario de ce que disent majoritairement les étu-
diant-es dans l’enquête, nous pouvons y voir un effet 
positif sur le plus long terme : la polyvalence induite par 
la mécanique du concours. C’est reconnu par certains, 
notamment dans les questions sur la formation et sur 
les conseils aux étudiant-es. Il ne faut pas faire d’im-
passe, disent les candidat-es, et il faut être performant 
dans toutes les APSA (pratique et théorie). Mais cette 
analyse, qu’il faudra confirmer, entraine aussi sa contre-
partie : devoir connaître toutes les APSA des program-
mes, plus les différents niveaux (collèges, lycées, Lp) 
apparaît comme mission impossible. C’est d’autant plus 
notable qu’il faut rappeler une nouvelle fois que les ad-
missibles de cette année sont quasiment tous des dou-
blants.  
 
De fait on risque, à partir d’intention louables, de ren-
forcer ce qui existe déjà : la très (trop ?) grande polyva-
lence entraine une faible maitrise concrète des APSA. 
C’est confirmé par les réponses des candidat-es à la 
question « qu’est-ce qui t’a posé le plus de problèmes 
dans ce nouveau CAPEPS ? ». 
 
Au final sur ce sujet, le bilan est mitigé, même si la ten-
dance pour les candidat-es est de clairement dénoncer 
l’iniquité. Formellement il n’y a pas d’injustice ou d’ini-
quité, sauf dans la phase entre l’arrivée à Vichy et le 
passage à l’oral 2 où, nous l’avons vu, certains par croi-
sement des informations et déductions savaient qu’ils 
tomberaient obligatoirement sur la CP5. Mais nous crai-
gnons que les intentions louables d’obliger les étudiant-
es à « tout voir » renforcent le constat existant chez les 
jeunes enseignant-es d’une faible maitrise des APSA. 
Nous avons toujours milité plutôt pour une polyvalence 
plus restreinte qui permette à chacun de se construire 

une expertise et des outils véritablement utilisables. 
Dans le cadre actuel des STAPS, il semble impossible 
d’avoir un niveau de pratique polyvalente élevé dans 
l’immédiat : le problème des moyens d'encadrement est 
évidemment crucial. L’étudiant risque d’être renvoyé à 
des pratiques hors-études (notamment les APPN). Il 
faudrait revoir l’ensemble du cursus STAPS et placer 
l’approche « technologique » des APSA (pratiques, tech-
niques et théories) au cœur des STAPS. C’est le projet 
que porte le SNEP, nous sommes prêts à engager cette 
réflexion. 
 
Impossible de terminer ce chapitre sans revenir sur les 
classifications et la « CP5 ». Dans toutes les disciplines, 
les concours organisent pour une part les formations. 
L’IG EPS elle, affirme son intention de piloter non seule-
ment les formations mais les contenus et démarches de 
l’EPS. Il est étonnant que cela se fasse sans échanges 
avec les organisations professionnelles, les forma-
teurs… : la CP5 est devenue en une année le centre de 
gravité du concours (relevé par les réponses à l’enquête 
alors que ce n’était pas demandé, ainsi que par les for-
mateurs) sans débat ni concertation. De plus, non seule-
ment la CP5 est un passage obligé à la leçon, mais une 
forme de doxa didactique et pédagogique est en train 
de naître, qui ne laisse plus place à la pluralité. Nous le 
regrettons. C’est préjudiciable à l’EPS qui n’a jamais subi 
dans son histoire récente de telles pressions.  
 
Le SNEP demande que la question des classifications, 
intégrant la CP5, fasse enfin l’objet d’un réel débat pu-
blic. Comme il était écrit dans les programmes de 2001 
et 2002, et non appliqué par l’Institution : les classifica-
tions en EPS devraient faire l’objet d’un travail, en ras-
semblant praticiens, chercheurs, inspecteurs…  
De la même façon, les choix faits pour le CAPEPS, en 
terme d’activités, laissent un peu pantois : retirer le 
basket et le volley, mettre le judo et non la lutte, l’aéro-
bic… montre un bricolage qui est mal ajusté aux be-
soins. Pour la spécialité, nous sommes d'accord avec 
l'idée d’une réduction de la liste qui existait auparavant. 
Pour autant la fonction d’une option forte en STAPS, 
pour approfondir véritablement tous les registres de 
l’activité, permettant de se construire des méthodes, 
des outils, pour pratiquer et enseigner s’accommode 
mal des reconversions des étudiant-es en fin de par-
cours pour préparer le CAPEPS, à cause d’une liste res-
treinte et exclusivement « scolaire » (le volley et le bas-
ket ne sont pas scolaires ?). Par contre, du côté de la 
polyvalence des pratiques, pour le coup, la liste devrait 
être en adéquation avec les listes scolaires. Ce qui n’est 
pas le cas. Bref, il y a une réflexion sérieuse à mener, 
avec les STAPS et IUFM qui sont les opérateurs de la 
formation et de la préparation au concours. 
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���� UN CONCOURS PLUS « PROFESSIONNEL » 

L’oral 2 
 
Deuxième « leçon » de 
l’enquête et tendance 
largement majoritaire, 
la reconnaissance d’un 
concours « plus pro-
fessionnel », plus en 
phase avec le terrain.  
 

Cette réponse résume 
assez bien l’avis géné-
ral : « L’épreuve vidéo 

de l’oral de leçon est 

réellement une amélio-

ration par rapport à l’autre concours. Cela rend la pré-

paration très intéressante et très proche de ce qu’on va 

attendre de nous en tant qu’enseignant sur le terrain. 

Avant l’épreuve était réduite à une « prep » apprise par 

cœur sur un dossier plus ou moins factice arrangé à no-

tre convenance. Désormais cela nous plonge au cœur du 

métier c'est-à-dire prendre en compte différents élé-

ments d’un contexte pour faire des choix pertinents. La 

vidéo a permis selon moi de développer chez nous les 

candidat-es, de réelles compétences professionnelles 

pour pouvoir repérer in situ des comportements d’élè-

ves. Je pense que les futurs titulaires seront mieux armés 

pour enseigner à la rentrée sans trop d’appréhensions. » 
 

En analysant plus finement les réponses, on s’aperçoit 
que cette perception, que nous faisons volontiers nôtre 
repose sur trois choses essentiellement : l’utilisation de 
la vidéo permettant, malgré les difficultés sur lesquelles 
nous reviendrons, de voir de « vrais élèves », le type de 
questionnement portant véritablement sur une 
« leçon », et les modifications des coefficients qui don-
nent à l’oral 2 le coefficient le plus important du 
concours. 
 

C’est donc un élément de satisfaction pour une organi-
sation professionnelle comme la nôtre. Et cette orienta-
tion restera, si elle se confirmait dans l’avenir, comme 
l’évolution intéressante majeure de ce nouveau 
concours. A condition qu’elle ne laisse pas penser que 
l’obtention du CAPEPS est suffisante pour entrer dans le 
métier : une entrée progressive, avec une formation qui 
se poursuit au moins lors des 2 premières années d’en-
seignement est nécessaire. La construction de la profes-
sionnalité se fait de plus sur plusieurs années (entre 5 et 
10 ans). Jusqu'à présent, les stagiaires STAPS étaient 
déjà plus armés que dans la plupart des autres discipli-
nes. Nous verrons en faisant le bilan de cette année et 
dans l'avenir, si cette modification a ou aura un impact. 
Mais tout n’a pourtant pas été rose pour les candidat-

es. Se satisfaire de l’orientation « professionnelle » des 
oraux ne les a pas empêchés d’identifier les problèmes 
qui, pour un nombre non négligeable, peut renforcer le 
point précédent, celui de l’iniquité. En effet, la grande 
hétérogénéité en qualité du dossier présenté, comme la 
qualité de certaines vidéos, a été vécu comme un 
« coup de chance » ou au contraire de « malchance ».  
Ces problèmes auraient certainement été évités si, 
comme nous demandons dans le point 1, les modifica-
tions du concours n’avaient pas été mises en application 
dès cette année. Mais on peut raisonnablement penser 
que ces problèmes techniques se règleront dans les 
années à venir. Les vidéos comme les dossiers ne de-
vraient pas laisser de place à la « chance ». Tout le 
monde doit être placé dans des conditions similaires. 
 

D’autres satisfactions ? 
 

Parmi les évolutions jugées intéressantes, il y en a une 
que nous devons relever parce qu’il s’agit de la consé-
quence d’une mesure que nous avons critiquée large-
ment : le passage des 5 à 4 épreuves (et la diminution 
du nombre de pratiques) a allégé le concours et les can-
didat-es ont été majoritairement heureux de pouvoir 
« respirer » contrairement aux années précédentes. 
Nous devons prendre en compte cette donnée qui parti-
cipe évidemment au climat dans lequel sont les candi-
dat-es pendant le concours. C’est donc un satisfecit qui 
renvoie à l’organisation du concours et à la répartition 
des épreuves. 
 

Plus contradictoire est la perception d’une mesure qui 
fait l’objet de dissensions entre les syndicats et le minis-
tère. Nous n’entrerons pas ici sur les problèmes de for-
mation, les problèmes politiques, mais le positionne-
ment de l’admissibilité et de l’admission est perçu de 
manière très contradictoire sans que se dégage de ten-
dance forte chez les candidat-es. Certains trouvent que 
ça laisse bien le temps de travailler les oraux (mais n’ou-
blions pas que la plupart avaient déjà passé le concours 
l’an passé, donc avaient déjà une bonne préparation 
aux écrits), d’autres qu’il est difficile de rester correcte-
ment mobilisé et de s’organiser sur un temps aussi 
long… Pour avoir une vision plus précise, il aurait sans 
doute aussi fallu interroger les non admissibles. 
 

En résumé, l’évolution notamment de l’oral 1 peut être 
une véritable opportunité. La conception actuelle peut 
le faire évoluer vers une épreuve réellement formatrice 
et professionnalisante, nécessitant posture réflexive et 
analyse. Mais, comme pour le reste, rien n’est acquis, 
tout dépendra des options de préparation que pren-
dront les formateurs, et de la capacité des jurys à rester 
ouverts aux différentes propositions didactiques et pé-
dagogiques des candidats. 
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Cette partie de l'épreuve était totalement nouvelle 
(encore que, historiquement, elle a déjà existé comme 
épreuve à part entière, à l’écrit ou à l’oral. Mais elle ne 
se nommait pas ainsi, il s’agissait principalement de 
connaître les institutions éducatives. L’intitulé actuel 
change le sens et devient sujet à controverse).  
 
Là encore les candidat-es pensent largement avoir fait 
les frais d'un flou qu'ils ne jugent pas très artistique. Les 
observateurs qui ont noté les questions posées ont rele-
vé la grande hétérogénéité. Certaines questions posent 
d'ailleurs problème. Nous n'avons pas encore de bilan 
exhaustif (oubli de notre part dans le questionnaire), 
mais nous y travaillons. 
 
Rappelons pour mémoire qu'à l'origine le ministère vou-
lait en faire une épreuve à part entière, avec des jurys 
« généralistes » identiques selon les concours. La consé-
quence aurait été pour nous la suppression de l'oral de 
spécialité (puisqu'il fallait des concours avec 4 épreuves) 
et des questions hors du contexte EPS.  
 
Nous avons craint également que, compte tenu de la 
nature du gouvernement et de ses objectifs, il s'agisse 
plus d'une épreuve de « formatage » institutionnel 
qu'autre chose, avec une conception particulière du 
fonctionnaire : suis les ordres et tais-toi ! Nous avons 
milité, avec d'autres, pour une épreuve couplée à la 
leçon et ancrée sur les problèmes disciplinaires spécifi-
ques. Il n'en manque pas en EPS et il semble normal 
qu'un enseignant ait des connaissances lui permettant 
de démarrer une année scolaire sans problème. Nous 
étions en accord, nous semble-t-il, avec la Présidence 
du Jury sur ce sujet. 
 
La grande imprécision sur ce que serait précisément 
cette sous-épreuve a particulièrement angoissé les can-
didat-es. Les formations, pour les mêmes raisons sans 
doute et toujours d'après eux, semble avoir été très 
pauvres. La grande majorité regrette un manque de 
travail dans ce domaine et invite les étudiant-es à s'y 
pencher sérieusement. 
 
Cela milite encore pour annoncer et préparer les modifi-
cations, surtout lorsqu'il s'agit de nouvelle épreuve, 
plusieurs années auparavant. Le type de questions po-
sées en 2011 a participé également à la perception d'ini-
quité du concours. Certaines, par exemple, sur les sor-
ties, les mesures à prendre en cas d'accident semblant 
« normale », d'autres, par exemple sur le traitement de 
l'homosexualité, beaucoup plus problématiques et sen-
sibles. D'où la perception que certain-es ont eu de la 
« chance » et d'autres non. 
 

Pour notre part, tout en pensant qu'on aurait sans 
doute pu mieux faire avec un cadrage rigoureux, nous 
voulons penser que cette première année, forcément 
« expérimentale » fera l'objet d'une évaluation sérieuse 
et que l'année prochaine laissera moins de place aux 
aléas. L'affichage des critères d'évaluation sera bienve-
nu. Nous attendons donc le rapport du jury avec impa-
tience. 
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���� AGIR EN « FONCTIONNAIRE DE L’ÉTAT » 

Que d'atouts 

au SNEP-ATOUT 
 
Un recueil des principaux textes et références sur les ques-
tions de gestion, carrière, horaires, métier, équipements, 
sécurité, droits des enseignants d’EPS… 
Mais surtout un outil pour permettre à chacun(e) d’être 
mieux armé pour faire son métier, connaître la réglementa-
tion, faire respecter ses droits, ceux de ses élèves et de la 
discipline. 
Il sera adressé automatiquement à tous les collègues nou-
veaux syndiqués en 2011-2012 (parution mi-octobre).  
Vous pouvez également le commander au prix de 7€ (5€ + 2€ 
frais de port) par chèque à l’ordre du SNEP-FSU en nous 
renvoyant le coupon ci-dessous au SNEP-FSU, 76 rue des 
rondeaux, 75020 Paris : 
 
Nom-Prénom : 
 
Adresse : 
 
 
 
 
 
Email : 
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Nous avons posé 2 questions qui renvoyaient à la for-
mation : la 1ère portait sur les priorités de chacun l'an-
née précédente, la 2nde sur les « manques » perçus. 
C'était d'une certaine façon une recherche de confirma-
tion de ce que nous pensions : le CAPEPS pilote les for-
mations. Il a un rôle structurant, c'est d'ailleurs la raison 
principale pour laquelle nous suivons ce dossier avec 
attention. 
Deuxièmement, pendant la lutte menée contre la ré-
forme du gouvernement, nous avons dit et répété que 
les conditions de cette réforme étaient un obstacle à 
l'amélioration de la formation, en voulant mener de 
front master et préparation à un concours difficile. Le 
ministère, nous l'avons encore vu au début de l'été avec 
le rapport « Grosperrin », avait la volonté à terme de 
supprimer les concours. Mais l'attachement au 
concours, en France, dépasse les clivages Droite-
Gauche. Il est identitaire, culturel. C'est la raison pour 
laquelle le ministre, contre son gré, a été obligé de rap-
peler qu'il n'était pas question de les supprimer. Mais 
les réponses à l'enquête sont sans appel : suivre sérieu-
sement les 2 n'est pas possible et nombreux sont ceux 
qui indiquent avoir privilégié la préparation au 
concours. Certain-es en payent aujourd'hui les consé-
quences en n'ayant pas leur master tout en étant reçus. 
Nous n'avons pas de chiffrage exact à cette date, mais 
nous avons eu quelques contacts téléphoniques avec 
des lauréats quelque peu paniqués et dépités.  
 
Seconde constatation, l'enquête met en évidence la 
grande disparité dans les formations. La perception al-
lant d'excellente à catastrophique. Nous n'avons pas 
demandé dans l'enquête l'académie d'appartenance des 
candidat-es. Il n'était pas dans notre intention de faire 
un bilan des unités de formation. D'une certaine ma-
nière, les chiffres de l'admissibilité et de l'admission 
sont vécus et connus comme des indicateurs. Mais il est 
clair qu'à travers les réponses, on discerne aisément les 
choix et les préoccupations. Dans les lieux où le master 
prédomine, la formation est jugée abstraite et éloignée 
des préoccupations professionnelles. Ailleurs elle est 
décrite comme satisfaisante. Exemple de réponse : 
« beaucoup trop de PERTE DE TEMPS avec les obliga-

tions du Master. » Les candidat-es sont lucides : nom-
breux sont ceux qui relèvent le manque de moyens : 
« Volume horaire insuffisant + manque de formateurs ». 

 
Il y a effectivement des contradictions difficilement sur-
montables si l'on ne considère pas, à un moment ou un 
autre, qu'une préparation sérieuse à un oral comme 
ceux du CAPEPS ne vaut pas une formation universitaire 
qui peut être validée dans le cadre d'un master. Très 
massivement les étudiant-es identifient un premier 
« manque » : un travail de préparation (simulations des 

oraux particulièrement) jugé insuffisant. Tous deman-
dent et préconisent d'en avoir le plus possible. Cela ren-
voie bien évidemment aux moyens, mais pas seule-
ment : « En bref, la formation a été catastrophique sur 

tous les plans, dans un contexte de guerre entre nos 

formateurs provenant de l’iufm et les dirigeants de la 

faculté » ou encore : « Une guerre de pouvoir entre les 

universitaires qui se fichent bien de nos objectifs et nos 

formateurs qui subissent des pressions et ne sont plus 

libres de leurs mains. »… On voit bien que, si la question 
des moyens est un problème évidemment déterminant 
puisqu'il conditionne la répartition des horaires, le 
contexte local est aussi important. 
 
Le SNEP a produit, tout au long de la mise en place de la 
réforme, des réflexions qui placent tout ceci au cœur 
des problématiques. Nous avons fait des propositions 
qui articulent master et concours. Nous avons égale-
ment posé, depuis de nombreuses années, la question 
de la place des APSA dans le cursus STAPS. Car le second 
manque majoritairement perçu par les candidat-es est 
lui aussi sans appel : pratique et théorie des APSA. Sous 
une forme parlée, on retrouve cette préoccupation dans 
les conseils d'un candidat aux futurs : « Bosser chaque 

APSA : Pratiquer toutes les APSA car c'est un moyen de 

connaître les difficultés d'un pratiquant, de ressentir les 

placements et gestes justes, et s'approprier et expéri-

menter des situations d'apprentissage ». 
On voit donc se dessiner, dans les formations, deux ten-
dances : les centres qui mettent l'accent sur le concours 
et adaptent le master autant que faire se peut, et ceux 
qui privilégient la formation académique. Dans les pre-
miers ont trouvera une préparation de bon niveau aux 
oraux comme élément de formation universitaire à part 
entière, tout comme ce qu'il est convenu d'appeler une 
« technologie des APSA ». Dans les seconds ces deux 
dimensions ne seront pas centrales avec les conséquen-
ces sur les résultats au concours.  
Une « cartographie des formations », comme l'avait 
souhaité J. Bertsch lorsqu'il était président de la C3D, se 
met doucement en place, sous la contrainte d'un côté 
des moyens insuffisants, de l'autre du pilotage universi-
taire. Ces choix renvoient pour une part à des concep-
tions différentes de l'identité « STAPS » si tant est qu'il y 
en ait encore une. Évidemment cela pose aussi le pro-
blème de l'accès aux cursus par les étudiant-es qui n'au-
ront pas forcément une formation près de chez eux 
comme c'était le cas jusqu'à présent. 
 
Pour revenir au CAPEPS, si son orientation actuelle per-
met de mieux prendre en compte la place des APSA à 
l'université et dans la filière « éducation-motricité », 
tant mieux, mais ça ne se fera pas sans volonté ni 
moyens  nouveaux. 
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���� LA FORMATION EN QUESTION 
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���� LES CONSEILS DONNÉS AUX PROCHAINS CANDIDATS 

Ils sont intéressants parce qu'ils révèlent deux choses : 
une forme d'identité qui nous place sans doute toujours 
un peu à part et ce que génère le concours en tant que 
tel. 
 
Indéniablement, les candidat-es sont porteurs d'une 
culture sportive qui se traduit dans les conseils donnés 
aux prochains étudiant-es : bats-toi jusqu'au bout, ne 
lâche rien, tant que ce n'est pas terminé tout est possi-
ble, etc.  
 
Les autres conseils renvoient pour la plupart à l'organi-
sation du travail sur l'année. A la lecture cela peut sem-
bler évident, mais ça reflète bien finalement les exigen-
ces requises pour aller au bout dans les meilleures 
conditions.  
 
« Résumé :  

Avant les écrits ne faire que les écrits ! (et un peu de 

pratique sur les choix d'APSA dans les CP) 

mettre a profit le temps avant les résultats pour consti-

tuer des dossiers sur les APSA de l'oral 2 : comportement 

observés / attendus / grilles d'observation vidéo / grilles 

d'évaluation / contenus + situations 

des les résultats, mettre en place une méthodo d'oral (1 

& 2) et la faire tourner avec les profs et les autres étu-

diant-es 

et faire des simul pour les différents niveaux (essayer 

d'aller voir des séances en bahut peut être si possible 

pour voir des élèves ?) 

ne pas arrêter les pratiques ! » 

 
Certains préconisent même de commencer le travail 
pendant l'été.  
 
L’autre fait intéressant, qui marque lui aussi une spécifi-

cité « STAPS » est le nombre de candidat-es qui incitent 
les étudiant-es à travailler en groupe.  
 
Sans en avoir la confirmation, on peut imaginer que l’on 
ne trouverait pas ce genre de réflexion dans d’autres 
CAPES. En fait le travail en groupe est perçu comme la 
possibilité de démultiplier les sources et partager l’éten-
due des tâches, notamment pour la couverture des AP-
SA, mais également comme moment de confrontation 
d’idée, pour affuter les arguments et tester la méthode : 
 
 « Ensuite, le travail en groupe est une aide précieuse. 

Former des petits groupes de travail en fonction de ses 

spécialités permet de déléguer le travail et d'éviter de 

tout préparer.  

Ce travail doit être couplé à des échanges fréquents en-

tre les membres du groupe pour comprendre pourquoi 

l'autre a choisi ça et être capable de le défendre à l'oral ; 

Les moments d'échanges sont également le lieu de 

confrontation d'idées entre la manière d'enseigner et 

d'aborder telle ou telle activité en fonction des élèves. 

Cela est très constructif. » 

 
On retrouve aussi dans cette rubrique des conseils qui 
sont superposables aux « manques » constatés dans les 
formations : 
 

− faire beaucoup de simulations 

− travailler toutes les APSA 

− se « débarrasser » vite du master 

− gérer son temps 
 
Enfin on notera un conseil qui, sans être massif, revient 
quelques fois dans l’enquête : venir accompagner à Vi-
chy pour ne pas avoir à s’occuper de toutes les ques-
tions d’organisation ! 
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Nombre de remarques ont déjà été prise en compte 
dans les commentaires précédents. Certaines sont re-
dondantes avec les réponses à d’autres questions : 
 

− L’iniquité qui revient systématiquement avec une 
remise en cause assez ciblée : le tirage au sort 

− La liste des APSA trop restreinte (spécialité) et mal 
distribuée (regroupements par les compétences) 

− Les barèmes, en particulier CP2 
 
Mais il faut noter aussi de nombreuses remarques liées 
à l’organisation des épreuves. En voici un exemple :  
 
« Ma 2

nde
 protestation va porter sur la gym. J’étais la 

seule à passer sur les barres asymétriques le jour de mon 

passage. Vers la fin de l’échauffement, le jury me de-

mande de venir pour le réglage des barres. La seule info 

que j’avais en ma possession c’est que la barre inférieure 

se situait à une hauteur minimale de 1m70 par rapport 

au sol. N’ayant pu obtenir de plus amples renseigne-

ments, je me suis préparée en fonction de ce seul élé-

ment connu. J’avais donc soigneusement noté toutes 

mes côtes pour adapter la barre à ma petite taille 

(1m56) tout en respectant cette hauteur minimale. 

Le jury me presse donc pour régler mes barres (passons 

le souci du choix des barres et du respect de la sécurité) 

avant la fin de l’échauffement. Le seul problème c’est 

que dans ma préparation, j’avais une barre inférieure à 

1m70 du sol, une barre supérieure à 2m50 du sol et un 

écartement entre les deux barres de 52cm. Et à Vichy, la 

barre supérieure ne peut être descendue en dessous de 

2m60, mais surtout l’écartement entre les deux ne pou-

vait être inférieur à 60 ou 65 cm (je ne me souviens plus 

exactement de la mesure que j’ai aperçu sur le décamè-

tre du jury, mais je sais seulement que c’était au-delà de 

60 cm). Donc forcément avec un écartement qui aug-

mente de 10 cm environ, et compte tenu de ma taille, la 

prestation ne pouvait être correcte et fluide… 

Je pense que le minimum serait que les candidat-es aient 

connaissance de tous ces éléments, aussi infimes soient-

ils, afin de préparer au mieux leur prestation physique. » 

 
Des éléments du même genre nous ont été rapportés 
par le biais des demandes de réclamations : gêne par les 
autres candidat-es à l’arrivé de la CO, en escalade on ne 
sait pas si les annonces concernent le candidat ou la 
candidate sur la voie d’à côté ou soi-même… 
 
Ces problèmes, que nous ne pouvons répertorier totale-
ment puisque ce n’était pas l’objet principal de l’en-
quête sont devenus beaucoup plus importants qu’aupa-
ravant puisqu’ils peuvent entrainer un zéro et donc une 
élimination. 
 
Quelques candidat-es notent le coût du passage du 
concours et des inégalités qui en résultent : un candidat 
chiffre ce coût pour lui à 400 euros ! C’est important. 
 
Enfin notons un élément qui revient dans cette rubrique 
des remarques diverses et qui contrebalance un peu le 
satisfecit sur la professionnalisation du concours :  
 
« Le concours demande aux candidat-es de faire des 

propositions comme des professionnels avertis alors que 

nous sommes de moins en moins préparés et outillés à 

cela lors de nos formations initiales. » 
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Il nous faut revenir sur quelques points, pour terminer 
provisoirement cette réflexion (nous espérons qu’elle 
sera le point de départ d’un débat pluriel et tranquille), 
qui font partie du débat plus général sur le concours de 
recrutement des enseignants. 
 
Le recrutement par concours est lié à l’existence d’un 
statut que nous souhaitons préserver et améliorer. C’est 
pour nous un point dur. Toute mesure, importante ou 
pas, qui a pour conséquence de décrédibiliser la qualité 
du recrutement est un point d’appui pour ceux qui sou-
haitent le supprimer. Par conséquent nous jugeons poli-
tiquement nécessaire d’œuvrer pour des bilans (chose 
rare aujourd’hui) dont la fonction est de corriger cer-
tains dysfonctionnements : certains sont liés à l’organi-
sation, d’autres plus structurels.   
 
Nous retenons plusieurs points qui méritent un débat 
large et la recherche de solutions nouvelles : 
 
. Le sentiment d’un concours injuste domine beaucoup 
trop dans les remarques des candidat-e-s (dont un 
grand nombre, rappelons-le, a répondu avant les résul-
tats de l’admission et dont la quasi-totalité avait déjà 
passé le concours précédent). Il faut faire des proposi-
tions nouvelles. 
 
. Le sentiment d’un concours plus « professionnel » est 
aussi dominant. Mais ce qui est entendu le plus souvent 
par « professionnel » concerne les modifications de l’o-
ral de leçon et la présence de vidéos qui montrent « de 
vrais élèves » et demandent aux candidat-es de propo-
ser une leçon pour les faire progresser. Nous ne som-
mes pas sur une professionnalité globale qui laisserait 
penser que les jeunes sont à la sortie « prêts à l’em-
ploi ». Nous l’avons déjà dit par ailleurs, il s’agit d’un 
recrutement externe et non interne. On ne peut imagi-
ner que les candidat-es seraient déjà des professionnels 
aguerris. Certaines questions ou manière de question-
ner à Vichy pourrait le laisser penser. Selon nous, le CA-
PEPS est un repère important pour orienter les études 
et préparer les jeunes. Mais il n’est qu’une étape, certes 
importante, dans le cursus de formation qui doit s’arti-
culer avec une entrée dans le métier qui devrait rester 
selon nous dans le cadre de la formation initiale (à l’ins-
tar de ce qui existait pendant l’année de PLC2) puis s’ar-
ticuler avec la formation continue sur les thèmes et 
contenus, ce qui n’est absolument pas le cas aujourd-
’hui. 
 
. La sous-épreuve « agir en fonctionnaire » doit faire 
l’objet d’un cadrage. Nous sommes en train de récolter 
les questions qui ont été posées à Vichy pour faire un 

travail d’analyse, mais les premiers indices nous mon-
trent une très grande hétérogénéité qui renforce le sen-
timent d’injustice entre les candidat-es. 
 
. Les APSA (pratiques et théories) restent au cœur des 
préoccupations. C’est une bonne chose. Mais le traite-
ment qui en est fait, dans le concours par le survol im-
posé, et la faiblesse des formations, amène à une 
grande polyvalence que nous jugeons excessive et qui 
est contradictoire avec la volonté affichée par l’institu-
tion de « mieux professionnaliser ». Cette année par 
exemple, et sur demande des stagiaires, le SNEP a été 
obligé de faire des stages syndicaux sur les APSA pour 
combler certaines lacunes. Nous ne doutons pas, à la 
lecture de l’enquête, que ce type de demande sera re-
nouvelé cette année. C’est la formation initiale et conti-
nuée qui devrait assumer cette tâche ! 
 
Nous voudrions terminer en attirant l’attention de la 
Présidence du Jury sur un point, non déterminant, mais 
qui nous a été rapporté par de nombreux formateurs : 
l’ambiance « pesante » ressentie à Vichy, qui s’est dété-
riorée d’année en année et qui semble atteindre un 
point culminant. Nous n’avons aucun élément pour ana-
lyser cette impression, mais il semble que la 
« pression » mise sur les jurys pour éviter tout contact 
avec l’extérieur deviennent un peu exagérée. Peut-être 
la limite a-t-elle été franchie entre le sérieux qu’il est 
normal d’imposer et un climat suspicieux tel qu’on nous 
l’a rapporté. 
 
Il semblerait plus intéressant de mettre l’accent sur la 
formation de formateurs et la formation des jurys : l’a-
nalyse vidéo, l’analyse de pratique… ne s’improvisent 
pas et font l’objet d’importants travaux universitaires. 
L’accès à ces connaissances devient déterminant no-
tamment pour prendre en compte l’évolution de l’oral 
2.  
 

Nous voulons attirer l’attention sur autre chose qui sort 
du questionnaire mais qui concerne le concours et les 
formations. C’est la question du rapport garçons/filles.  
 
Jusqu’à la fin des années 80 le problème était réglé par 
la différenciation des postes Hommes/Femmes qui ga-
rantissait un équilibre nécessaire des équipes pédagogi-
ques. Depuis longtemps déjà, le taux d’inscrites au CA-
PEPS tourne autour de 35% (36% en 2010). Le taux de 
réussite est de 42% en 2010. Ces chiffres ne varient pas 
ou peu depuis le début des années 2000. Incontestable-
ment, le concours corrige le pourcentage initial de can-
didates (entre 5 et 10 points selon les années entre en-
trantes/sortantes). 

POUR CONCLURE 
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Mais nous craignons que le nombre de filles s’enga-
geant dans les études pour devenir enseignantes dimi-
nue encore dans les années à venir. En effet les données 
sociologiques nous montrent que plus il y a d’incerti-
tude dans l’engagement, combiné à un allongement des 
études, moins les filles s’orientent vers ces études. En 
clair la « mastérisation » risque de ce point de vue de 
produire un effet repoussoir.  Nous souhaitons qu’un 
débat et des travaux puissent s’engager sur ce terrain, 
pour mieux analyser les statistiques, et envisager les 
solutions, sans tomber dans le travers (à l’instar de ce 
qui se fait dans le secondaire), de modifier l’instrument 
de mesure (réajustement mécanique des barèmes par 
exemple au Bac). 
 
De façon plus générale, nous devons tous nous inquié-
ter de la baisse régulière et sensible du nombre de can-
didat-e-s. La mastérisation n'est pas seule en cause puis-
que les chiffres baissent régulièrement depuis 2000. 
Nous ne souhaiterions pas en arriver au cas, dramati-
que, des mathématiques où environ 300 postes n'ont 
pas été pourvus, faute de candidat-e-s.  
 
Nous sommes conscients qu'il doit y avoir une réflexion 
que nous avons commencé, les enseignant-e-s étant 
parfois aujourd'hui les premiers à déconseiller à un 
jeune de faire STAPS. Mais les STAPS ont aussi leur part 
de responsabilité. Il faudra, ensemble, relever le défi. Le 
ministère nous a déjà annoncé une baisse de 1,2 % des 
inscrits pour 2012... 
 
Pour conclure provisoirement ce premier travail sur le 
concours, loin des chasses gardées ou des défenses de 
territoires, nous souhaitons qu’un débat s’engage, ici 
comme ailleurs, là justement où il n’y a pas de débat.  
 
Pour nous c’est ce qui permet les évolutions et c’est la 
garantie de s’appuyer sur la diversité des points de vue 
et des compétences pour avancer.  
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